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D.2020.09.23.6.3

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN
DE L'AGGLOMERATION TOULOUSAINE

Séance du 23 Septembre 2020

6 -RESSOURCES HUMAINES ET ORGANISATION

6.3-Autorisation de signer la convention d'adhésion au service retraite du CDG31

L'an deux mille vingt, le vingt trois septembre à Toulouse Métropole, le Comité Syndical du Syndicat
Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de
Monsieur Jean-Michel LATTES, Président du Syndicat Mixte.

PRESENTS POUVOIR ABSENTS-EXCUSES

ANDRÉ GéTaTd X

BRIAND Sacha X

CARLES Joseph X (a/c du point 4.1) X (jusqu'au point 3.3 inclus)
CARNEIRO Grégoire X

CHOLLET FranÇois X (M. Perrin)
FAURE Dominique X

GRASS Francis X

LATTES Jean-Michel X

MOUDENC Jean-Luc X (M. Lattes)

PERRIN Philippe X

PORTARRI EU Jea n-Fra nçois X (a/c du point 4.1) X (jusqu'au point 3.3 inclus)
TERRAIL-NOVES Vincent X

TRAUTMANN Pierre X

TRAVAL-M ICHE LET Ka ri ne X (a/c du point 4.L) X (jusqu'au point 3.3 inclus)

LU BAC Christophe x
SANGAY Dominique X (M. Lubac)

BACOU Denls X

MARTIN Yannick X

SUAUD Thierry X

TERRISSE Jean-Marc X

Tisséo-Collectivités
Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine
7, esplanade Compans-Caffarelli
BP 11120 - 31011 Toulouse CEDEX 6

TOULOUSE METROPOLE

SICOVAL

SITPRT

MURETAIN AGGLO

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200923-20200923-6-3D-
DE
Date de télétransmission : 23/09/2020
Date de réception préfecture : 23/09/2020



D.2020.09.23.6.3

Exposé de Monsieur le Président :

Le SMTC est affilié au Centre de Gestion de la Haute-Garonne (CDG31), et depuis plusieurs années il

adhère au service retraite du CDG 31.

La convention d'adhésion est arrivée à échéance |e31,/1212019.

La nouvelle convention n'SMTC/2020.1030 prend effet à compter du 01./01"/2020 pour une durée
de 3 ans jusqu'au 3L décembre2022 et intervient en matière:

- d'information aux employeurs territoriaux et aux actifs pour le compte de la CNRACL, du

RAFP et de l'IRCANTEC,

- d'accompagnement des employeurs territoriaux pour le compte de la CNRACL, du RAFP et
de l'IRCANTEC,

- d'accompagnement des actifs et d'intervention, pour le compte des employeurs au titre de la

CNRACL, sur les dossiers adressés à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le traitement des dossiers est effectué en interne au sein du SMTC (Tisséo-Collectivités). Toutefois,
dans le cas oùr le SMTC (Tisséo-Collectivités) souhaiterait recourir aux services du CDG3l- sur ce
domaine, une participation à l'acte est fixée comme suit :

Type de dossiers Contrôle des dossiers Réalisation des dossiers des
col lectivités affiliées et
adhérentes au socle d(

missions Art 23 IV Loi 84-53

Validation de périodes 21,€ 63€
Régularisation de cotisations 27€ 63€
Rétablissement de droits 27€ 63€
Compte Individuel Retraite 27€ 63€
Simulation de calcul de pension 42L 147 €

Qualification du Compte Individuel
Retraite 42€ 141 €

Demande d'avis préalable 42€ 147 €
Liquidation de pension 42€ 741 €
Correction d'anomalie DI Intlas dans les seruire.ç briredenls

ll est proposé aux membres de l'Assemblée Délibérante d'autoriser le Président du SMTC (Tisséo-

Collectivités) à signer la convention d'adhésion ci-dessus exposée.

Le Comité Syndical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des votants :

ARTICLE 1 : AUTORISE le Président à signer la convention d'adhésion au service retraite du CDG 31,
les avenants et les documents nécessaires à la bonne exécution de la convention.
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ARTICtE 2: DIT que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget du SMTC (Tisséo-

Collectivités).

ARTICLE 3: DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de la
légalité.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois
et an que dessus,

Pour extrait conforme,

Le Président,bY
Jean-Michel LATTES
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•entre de ^Jestion
de la Fonction Publique Territoriale

de la Haute-Garonne
590 rueBuissonnière-CS376G6-31676LABEGECEDEX-Tél0581 91 9300- Fax 05 62 26 09 39-contact@cdg31.fr-www.cdg31.fr

CONVENTION D'ADHESION AU SERVICE RETRAITE

Collectivitéterritoriale ou établissementpublic adhérent

SYND MIXTE TRANSPORTS AGGL TLSE (SMTC)

S^Tc/2®2b.^o1>o
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I- Les parties de la convention

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne, sis 590 rue
Buissonnière- CS 37666 - 31676 LABEGE Cedex
Représentépar son Président, en application des articles 23 et 24 de la loi n°84-53 du 26 Janvier
1984 modifiée permettant aux centres de gestion d'assurer toute tâche en matière de retraite et
d'invalidité pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et de la
délibérationn'2020-04 du Conseil d'Administration du 30 Janvier 2020.

Ci-aprèsdénommé«le CDG31 »,d'une part,

Et

La collectivitéterntoriale ou l'éjtabli^semen^publjc^employeur ^uivant :
Dénomination : SywàCCeJ'V(.'2x0 àe^ \TUiv^^icny\ ç.t-^ (j3lA<W^iU /'

CTTf S&^a Col^<3-cVi\/ ^iî-s^
Adresse postale : ~^

Q^^^O.^ Gv^lpûU^ G-^eWl-
•3^/

ô^A ^TavLo'J ^ 'èT C^^b£-^ G
re^nte^a^

^^
^ ^^^^ ^ ^^^^

En vertu des pouvoirs conféréspar :

Ci-aprèsdénommée«l'employeur »,d'autre part,

II- Préambule

La Caisse des Dépôtset Consignations, par convention de partenariat, a confiéau CDG31 une triple
mission :
1/ Mission d'information aux employeurs territoriaux et aux actifs pour le compte de la CNRACL, du
RAFPetdel'IRCANTEC,
2/ Mission d'accompagnement des employeurs territoriaux pour le compte de la CNRACL, du RAFP et
de l'IRCANTEC,
3/ Mission d'accompagnement des actifs et d'intervention, pour le compte des employeurs au titre
de la CNRACL, sur les dossiers suivants adressésàla Caisse des Dépôtset Consignations :

Dossiers de validation de périodes, régularisationde cotisations et rétablissement de droits
nommésactes matérialisés,
Demande d'avis préalable,
Demande de liquidation de pension normale, d'invaliditéet de réversion,
Simulation de calcul de pension,
Fiabilisation par la qualification des CIR,
Corrections d'anomalies sir les déclarationsindividuelles (Dl).

Par délibérationdu conseil d'administration n'2020-04 du 30 Janvier 2020, le CDG a décidéde

poursuivre ces missions.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :
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III - Objet de la convention

Le CDG31 intervient en matière:

d'information aux employeurs territoriaux et aux actifs pour le compte de la CNRACL, du
RAFPetdel'IRCANTEC,
d'accompagnement des employeurs territoriaux pour le compte de la CNRACL, du RAFP et de
l'IRCANTEC,
d'accompagnement des actifs et d'intervention, pour le compte des employeurs au titre de la
CNRACL, sur les dossiers adressésàla Caisse des Dépôtset Consignations listésau point 3 du

préambule.

Article l : Périmètre

Le CDG31 exerce, dans son ressort territorial départemental, les missions prédéfiniesau bénéficede
l'ensemble des collectivitéset établissementssignataires de la convention.

Article 2 : Missions

1. Information aux employeurs territoriaux et aux actifs

> Information aux employeurs territoriaux :
Le CDG31 anime des séances d'information collectives destinées aux gestionnaires retraite des
employeurs territoriaux affiliés.
Des actions de communication sont menées par le CDG31 pour contribuer à une meilleure
connaissance du domaine des retraites (diffusion de toute information par courriel, téléphone,
internet et support papier, etc...).

> Information auxactifs :
Le CDG organise des actions collectives de sensibilisation àdestinations des actifs.

2. Accompagnement des employeurs territoriaux

Le CDG31 organise des ateliers pratiques sur les fonctionnalités des services en ligne et les actes
matérialisés.

3. Accompagnement des actifs et intervention sur les dossiers et processus

> Accompagnement des actifs :

Le CDG31 organise des rendez-vous individuels afin de réaliserdes Accompagnements Personnalisés
Retraite (APR) qui peuvent être réaliséesen présentiel ou par tout autre mode (entretien
téléphonique,échangesde courriers papier ou électronique,etc...) selon les situations.

Les actifs concernés par un APR sont les agents les plus proches de la retraite (environ 5 ans

précédantleur départeffectif).

Tous les types de départouvrent doit àun APR.
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> Intervention sur les dossiers et processus :

Les dossiers et processus sur lesquels le CDG est susceptible d'intervenir sont les suivants :
Validation de périodes,régularisationde cotisations et rétablissementde droits,
Compte Individuel Retraite,
Simulation de calcul de pension,
Qualification de Compte Individuel Retraite,
Demande d'avis préalable,
Liquidation de pension normale, d'invaliditéet de réversion,
Correction d'anomalies sur les DéclarationsIndividuelles.

Le CDG31 contrôleou saisit les donnéesfournies par l'employeur et les transmet àla CNRACL.

Article 3 : Modalitésd'intervention

Deux formules d'adhésion sont proposées aux employeurs pour la prise en charge des dossiers et

processusCNRACL:
> Contrôledes dossiers basésur une tarification àl'acte,
> Réalisationdes dossiers baséesur une tarification àl'acte.

Le CDG31 peut agir pour le compte des employeurs et en son nom auprèsde la CNRACL pour ces
dossiers.

Lemployeur s'engage à fournir au CDG31 tous les justificatifs qu'il jugera utile pour
l'accomplissement de la mission ainsi que tous les documents transmis par la CNRACL.
L'employeur et le CDG31 s'engagent à utiliser la plate-forme e-services de la CNRACL pour le
traitement des dossiers.
L'employeur s'engage àadresser au CDG31 les dossiers en respectant les délaisd'envoi imposés

par la CNRACL.

IV Responsabilitéet protection des donnéesàcaractèrepersonnel

Article 4 ; Responsabilité

Le CDG31 vérifiela qualitédes informations fournies par et sous la responsabilitéde l'employeur.
La recevabilité des dossiers et l'attribution des droits au regard de la réglementation des retraites
restent de la compétenceexclusive de la CNRACL.
L'employeur ne saurait engager la responsabilité du CDG31 de quelque manière que ce soit en la
matiere.

Aucune des parties ne peut êtretenue pour responsable des incidents techniques pouvant survenir
sur des réseauxde télécommunicationdont elles n'ont pas la maîtrise.

Dans le cadre de l'appui aux employeurs, l'employeur autorise le CDG31 àréaliseren son nom, la
saisie, la validation et la transmission des donnéesde façon matérialiséeou dématérialisée.Le CDG
sengage à mettre à jour puis à supprimer l'ensemble des informations relatives au mandat
lorsqu'elles ne sont plus nécessairesàla réalisationdes démarches.

Le CDG31 est assuréen responsabilitécivile pour cette mission retraite.
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Article 5 : Protection des données

Les informations et documents transmis àla CNRACL restent confidentiels, exceptéceux que la loi ou
le règlementoblige àdivulguer.

Afin d'assurer les missions de la présenteconvention, le CDG31 est destinataire de ces informations
et documents et il collecte des donnéespersonnelles. II est responsable des traitements qu'il met en

place pour atteindre ces objectifs.

Le CDG31 est tenu au respect de la réglementationen vigueur applicable au traitement de donnéesà
caractère personnel et, en particulier, la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à
l'informatique, aux fichiers et aux libertéset du Règlement (UE) 2016/679 relatif àla protection des

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données(RGPD).

Le CDG31 prend les engagements suivants :
- les donnéessont traitéesconformémentaux lois ou règlementsapplicables et aux seules
finalitésprévues;
- les mesures techniques et organisationnelles appropriées sont mises en  uvre pour
s'assurer et êtreen mesure de démontrerque le traitement est effectuéconformémentau
RGPD. Ces mesures sont réexaminéeset actualiséessi nécessaire.

Le déléguéàla protection des donnéesdu CDG31peut êtrecontactépar mail : dpo@cdg31.fr

L'employeur est lui-même responsable de traitement de donnéesàcaractère personnel, dès lors

qu'il définit les modalités de la gestion administrative de ses agents. II s'engage alors àoffrir les
mêmesgaranties que celles énoncéesau présentarticle et àrespecter les dispositions du RGPD, en

particulier.

V - Conditions administratives et financières

Article 6 ; Duréede la convention

La présenteconvention est établieàcompter du 1 janvier 2020 pour une duréede 3 ans jusqu'au
31 décembre 2022, date d'échéancede la convention de partenariat signée entre la Caisse des
Dépôtset Consignations et le CDG31.

Elle peut êtrerésiliéepar chacune des parties, par voie de notification par lettre recommandéeavec
avis de réception,avec un délaide préavisde 3 mois avant son échéanceprincipale.
L'échéanceprincipale correspond au 1 janvier de chaque année.

A compter de sa résiliation,aucun nouveau dossier CNRACL ne sera pris en compte par le CDG31.
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Article 6 : Charges financières

Le traitement des dossiers est soumis àune participation financière, à l'acte, fixée comme suiten
application de la délibérationdu conseil d'administration du CDG31 n" 2019-18 du 31 janvier 2019 :

Ces conditions financièressont révisablespar délibérationdu conseil d'administration du CDG31. Les
nouveaux tarifs applicables sont notifiés par le CDG31 au moins deux mois avant la date de leur
entrée en vigueur. L'employeur peut alors résilier les conventions par voie de notification
intervenant préalablementàla date d'entréeen vigueur des nouveaux tarifs. A défautde résiliation,
les nouveaux tarifs sont applicables sans que la signature d'un avenant soit nécessaire.

Le recouvrement des frais de mission sera assurésemestriellement par le CDG31 par voie d'un titre
de recettes notifiépar le biais du portail Chorus Pro.

Articles 7 : Compétencejuridictionnelle

Tout litige au titre de l'exécutionde la présenteconvention fera l'objet d'une recherche de solution
amiable entre les parties.
En cas d'échecdu règlementamiable, le tribunal compétentest le tribunal Administratif de Toulouse,
68 rue Raymond IV - BP 70007 - 31068 TOULOUSE Cedex.

Pour l'employeur,

A
Le

PourleCDGSl

Fait àLabège,
Le

Le Président,

Pierre IZARD
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Type de dossiers Contrôledes dossiers Réalisationdes dossiers des
collectivitésaffiliéeset
adhérentesau socle de

missions Art 23 IV Loi 84-53

Réalisationdes dossiers
des collectivitésnon

affiliées

Validation de périodes 21 € 63 € 84 €
Régularisationde cotisations 2l e 63 e 84 €
Rétablissementde droits 21€ 63 € 84 î
Compte Individuel Retraite 21 € 63 € 84 €
Simulation de calcui de pension 42 € 147 € 158 €

Qualification du Compte Individuel
Retraite

42 € 147 e 158 e

Demande d'avis préalable 42 e 147 € 158 €
Liquidation de pension 42 € 147 e 158 €
Correction d'anomaiie Dl ïiic/ifs dans les services précédents
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